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LA FRANCE, qui se félicite à chaque occa-
sion de son respect du droit de l’homme et
du droit international, s’entête pourtant à
refuser d’assumer sa responsabilité dans
les crimes contre l’humanité commis en
Algérie. Enfumades, nucléaire et armes
chimiques, elle a essayé en 132 ans de
colonisation toutes les armes maudites
pour faire plier le peuple algérien. 
Depuis 1935 et jusqu’à 1978, les Français
ont, à titre d’exemple, expérimenté des
substances chimiques (gaz moutarde et
phosgène) à des fins militaires dans une
base secrète baptisée «B2-Namous», près
de Béni Ounif, dans la wilaya de Béchar.
Ces armes chimiques ont été mises en
œuvre à partir de 1956 par l’armée françai-
se, laquelle a organisé des sections armées
spécialisées, appelées «sections de
grottes», pour l’utilisation de ces gaz
toxiques contre les moudjahidine et la
population qui se réfugiaient dans les
grottes. Ces crimes contre l’humanité ont
fait réagir enfin des historiens et journa-
listes français qui ont lancé, avant-hier, un
appel aux autorités françaises pour que les

archives militaires «cadenassées» sur le
recours aux armes chimiques par l’armée
française dans des grottes pendant la guer-
re de libération soient ouvertes et consul-
tables. «Soixante ans après la fin de la
colonisation et de la guerre d’Algérie, on
parle d’un apaisement des mémoires. Mais
est-ce possible si l’accès aux archives est
encore partiel ?», indique un communiqué
des participants à une conférence de pres-
se, jeudi à Paris, dont les historiens Chris-
tophe Lafaye et Gilles Manceron. 
«Il en est ainsi de la guerre des grottes qui
a fait rage durant la guerre d’Algérie dans
les gigantesques réseaux souterrains de
l’Aurès, du nord-est de l’Algérie et du
massif du Djurdjura dans la chaîne de l’At-
las, où des «sections de grottes» organisées
par l’armée française ont été chargées
d’utiliser des gaz toxiques contre les per-
sonnes, combattantes ou non, qui s’y trou-
vaient cachées», poursuit le communiqué.
Entre 1956 et 1962, la France a mené en
Algérie une guerre souterraine sans
merci contre le Front de libération national
et l’ALN, qui utilisaient des réseaux

souterrains, des grottes naturelles et des
caches pour pouvoir combattre, a décrit
M. Lafaye.
L’armée française a, pour sa part, utilisé du
gaz toxique «pour pouvoir chasser les
combattants de l’ALN de leurs réduits sou-
terrains, faire des prisonniers pour
recueillir du renseignement» mais aussi
pour rendre inutilisables ces grottes.
«Cette guerre des grottes, c’est un grand
impensé de la guerre d’Algérie», a-t-il
lancé, précisant que ces faits sont connus
mais n’ont jamais été travaillés parce
qu’ils renvoient à «une mémoire doulou-
reuse, à des questions taboues, à l’usage de
l’arme chimique, et à un manque de
sources, à des archives cadenassées».
L’historien appelle le président français
Emmanuel Macron «à prendre un décret
qui permette l’ouverture de l’intégralité de
ces fonds d’archives sur la guerre souter-
raine, qui sont au ministère des Armées, et
la levée des obstacles législatifs». «Il est
encore possible, alors que les derniers
témoins disparaissent, d’écrire cette histoi-
re». 

Grâce aux témoignages d’anciens soldats
français, «on a appris qu’il y a eu beau-
coup d’appelés (du contingent) au sein des
unités qui utilisaient ces gaz toxiques ; cer-
tains en gardent une mémoire extrême-
ment traumatique», a-t-il souligné. 
Il convient de noter qu’à l’époque, la Fran-
ce était le pays dépositaire et signataire des
instruments de ratification de la Conven-
tion internationale de Genève en 1925, qui
prohibait l’emploi des armes chimiques et
biologiques. Chose qui ne l’a pas empê-
chée d’exécuter des massacres sans précé-
dents, chimiques et même nucléaires, en
Algérie. Pour rappel, l’installation de Béni
Ounif avait fait l’objet d’une annexe secrè-
te aux accords d’Evian, en mars 1962. Ces
accords stipulaient que les Français garde-
raient officiellement jusqu’en 1967 leurs
quatre sites d’essais nucléaires et spatiaux
dans le Sud (à Reggane, In Ecker, Béchar
et Hammaguir). La France a procédé éga-
lement, entre février 1960 et février 1966,
à dix-sept essais nucléaires, aériens et sou-
terrains, dans le Sud algérien. 

Mohamed Mecelti

CRIMES FRANÇAIS EN ALGÉRIE 

appel à ouvrir les archives sur l’utilisation
d’armes chimiques

E voquant le non-respect
des clauses du cahier des
charges, l’Office national

du pèlerinage et de la omra a mis
en garde hier les agences de
voyages, ayant obtenu l’autorisa-
tion pour organiser les activités
de la omra pour cette année, qui
ne respectent pas le cahier des
charges. 
Dans un communiqué rendu
public hier, l’ONPO a fait savoir
qu’»après l’étude de ces irrégula-
rités par la commission spéciali-
sée, il a été décidé d’adresser un
avertissement écrit à ces
agences, qui sera inscrit dans leur

dossier». Cette mise en garde
intervient suite aux multiples
opérations de supervision effec-
tuées par les commissions de
l’office dans les différents aéro-
ports, a-t-on précisé.  
Par ailleurs, Ahmed Slimani,
directeur général de l’ONPO, a
indiqué que le nombre définitif
des agences de voyages et de tou-
risme retenues pour l’organisa-
tion du rite de la omra pour cette
année est de 349 sur les 469 qui
ont postulé. Il a affirmé que 120
dossiers ont été rejetés pour non-
satisfaction des conditions
requises. 

Pour rappel, au début du mois en
cours, 326 agences de voyages
avaient déjà obtenu les autorisa-
tions d’organisation du rite de la
omra au titre de l’année 1443 de
l’hégire. Le DG de l’ONPO avait
alors évoqué la possibilité de
revoir à la hausse le nombre
d’agences souhaitant participer à
l’organisation de ce rite religieux. 
Il convient de noter que les ins-
criptions et d’autres opérations
ont été effectuées sur le portail
électronique de l’ONPO, chose
qui a permis le traitement des
dossiers en «un temps record»,
avait indiqué M. Slimani.  

Ce responsable a également fait
savoir qu’une campagne de sen-
sibilisation sur le déroulement du
rite de la omra pour cette année
sera lancée. Associant plusieurs
secteurs, cette campagne de sen-
sibilisation va s’adresser aux
Algériens désirant accomplir ce
rite. Elle traitera tous les volets
relatifs, entre autres, à l’aspect
religieux, organisationnel mais
aussi sanitaire.
Après deux années, les autorités
saoudiennes ont décidé d’un
assouplissement. Un million de
pèlerins vont ainsi être autorisés
à participer au pèlerinage cette

année. Ce pèlerinage sera cepen-
dant soumis à des obligations
sanitaires, à savoir la vaccination
et l’âge (avoir moins de 65 ans).
Ceux qui viennent de l’extérieur
de l’Arabie saoudite devront,
quant à eux, présenter un test
PCR négatif de moins de 72
heures. 
Pour rappel, après avoir accueilli
près de 2,5 millions de personnes
en 2019, les autorités saou-
diennes n’ont autorisé que 1 000
pèlerins en 2020 et 60 000  en
2021, et ce en raison de la pandé-
mie du coronavirus.

Lilia Aït Akli 

NON-RESPECT DES CLAUSES DU CAHIER DES CHARGES

Les mises en garde de L’Office
du pèLerinage et de La Omra 

L’Office national du pèlerinage et de la omra (ONPO) appelle les agences de voyages au strict respect des clauses du cahier des charges
fixant l’exercice de l’activité pour garantir une meilleure prise en charge des pèlerins algériens à même de leur permettre d’effectuer

le rituel de la omra dans de meilleures conditions. 
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D éjà, des pays comme
la France, la Grande-
Bretagne, l’Egypte, la
Tunisie pour ne citer

qu’eux, commencent à connaitre
des pénuries d’huile de tournesol,
de blé et de farine et d’autres
d’entrées alimentaires dérivées.
Sans parler des engrais produits
par la Russie et l’Ukraine et qui
vont manquer sur le marché
européen, impactant ainsi négati-
vement l’agriculture des pays de
l’Union européenne.
La France qui suit la stratégie
américaine des sanctions contre
la Russie commence à sentir les
contrecoups d’un conflit qu’elle
n’a pas su éviter, en tant que
garant des accords de Minsk. Les
ménages français ressentent de
plus en plus le manque de l’huile
de tournesol, essentielle dans la
consommation de tous les jours. 
«La France importe tous les ans
144.000 tonnes d’huile de tour-
nesol dont 90 % proviennent
d’Ukraine», s’alarme Michel
Portier, directeur d’Agritel, la
société de conseil en stratégies
des marchés agricoles. En effet,
plus gros fournisseur mondial,
l’Ukraine produit en moyenne
6,5 millions de tonnes d’huile de
tournesol par an dont 5,9 millions
destinés à l’exportation. A cause
du conflit,   le prix de l’huile de
tournesol avoisine les 2.300 dol-
lars (environ 2.100 €) la tonne
contre 1.500 dollars (envi-
ron 1.370 €) auparavant», précise
Michel Portier. Ce qui implique
une raréfaction de cette matière
sur le marché mondial, avec des
retombées négatives sur les pays
consommateurs y compris en
Afrique du Nord.
Et l’exemple de l’huile de tour-
nesol est à multiplié sur plusieurs
matières premières. Blé, maïs:
les prix des matières premières
agricoles se sont envolés de
12,6% en mars sur un mois. La
cause ? La poursuite du conflit,
dopé par les positions russo-
phobes de l’administration Biden
et de son allié britannique, ainsi
qu’une menace sur les pro-
chaines récoltes.

L’indice de l’organisation des
Nations unies pour l’Alimenta-
tion, la FAO, qui suit la variation
mensuelle des cours internatio-
naux d’un panier de produits ali-
mentaires de base, avait déjà
atteint en février son plus haut
historique depuis sa création en
1990. Il enregistre cette fois sa
plus forte progression en l’espace
d’un mois. Les prix sont notam-
ment tirés par la flambée des
céréales, dont l’indice a enregis-
tré une augmentation de 17,1%
«sous l’effet de fortes hausses
des prix du blé (+19,7%) et de
toutes les céréales secondaires».
Russie et Ukraine sont respecti-
vement premier et cinquième
exportateurs mondiaux de blé,
représentant à eux seuls 30% de
l’approvisionnement mondial.
Par ailleurs, les prix du maïs ont
aussi «enregistré une progression
mensuelle de 19,1%, atteignant
un niveau record», indique la
FAO.
Les prix alimentaires sont égale-
ment tirés vers le haut par les
huiles végétales, dont l’indice
FAO «a bondi de 23,2%, porté
par la hausse des cours de l’huile
de tournesol», selon le rapport
qui précise que l’Ukraine et la
Russie totalisent 80% des expor-
tations mondiales.
Dans le même temps, les prix des
huiles de palme, soja et colza, sur
lesquelles se reportent de nom-
breux industriels, ont nettement
progressé en mars.

RISQUE D’UN NOUVEAU
PRINTEMPS ARABE
PLUS GLOBAL ?

C’est dire que les temps sont
dures pour de très nombreux
pays, et pas seulement ceux
qu’on soupçonnerait de fragilité
chronique. Même les pays occi-
dentaux payeront cher leur ali-
gnement aveugle sur les straté-
gies destructrices de l’Otan, qui
ont utilisé l’Ukraine comme un
cheval de Troie afin de neutrali-
ser la Russie. En guise de repré-
sailles à ces sanctions unilaté-
rales et illégales du point de vue

de la légalité internationale, le
président russe Vladimir Poutine
a proposé mardi dernier de «sur-
veiller» les livraisons alimen-
taires vers les pays «hostiles» et
«inamicaux», l’Europe occiden-
tale en premier lieu.
«Nous ne devons pas stopper les
échanges commerciaux mon-
diaux, et les exportations ne doi-
vent être ni restreintes, ni
taxées», a prévenu le directeur
général de la FAO, Qu Dongyu,
dans un discours fait ce vendredi
lors d’un conseil de l’organisa-
tion. Il pointe les similitudes avec
la crise de 2008 à l’origine
d’émeutes de la faim - hausse des
prix alimentaires, du pétrole et
des engrais – (qui ont abouti au
Printemps arabe en 2010-2011)
qui se superposent à deux années
de pandémie qui ont fragilisé les
économies.
Selon les experts, le choc initial
sera d’abord ressenti dans les
endroits déjà proches de la fami-
ne — l’Afghanistan, le Yémen et
l’Éthiopie — et ceux dont l’es-
sentiel des importations de blé,
par exemple, provenait de l’un ou
l’autre des deux pays — le
Congo (plus de 60 %), l’Égypte
(plus de 70 %), la Turquie (plus
de 80 %) et l’Érythrée (100 %).
Les prévisions d’Arif Hussein,
économiste en charge du Pro-
gramme alimentaire mondial des
Nations unies (PAM), sont plus
alarmistes. Selon lui, 26 pays
dans le monde importent plus de
la moitié de leur blé de Russie et
d’Ukraine.
«Si cette guerre n’est pas réglée
dans les deux prochaines
semaines, les choses vont encore
empirer», estime Hussein. «Cela
signifie que l’Ukraine ne sera pas
en mesure de planter du maïs. Le
blé d’hiver qui se trouve dans le
sol ne sera pas fertilisé, et la
récolte sera fortement réduite.
C’est un véritable danger.
L’Ukraine est un pays de 40 mil-
lions d’habitants, mais elle pro-
duit de la nourriture pour 400
millions de personnes. C’est la
réalité d’un monde globalisé.
Nous sommes tous dans le même

bateau», conclu-t-il. Tout aussi
affectée que ses voisins arabes,
l’Algérie s’est empressée de sai-
sir, via la Ligue Arabe, ses deux
partenaires russe et ukrainien
pour extirper le conflit de l’entê-
tement américain qui s’apparente
à une action suicidaire à laquelle
n’ont pas souscris les pays
arabes. L’opposition par ces pays
à l’exclusion de la Russie du
Conseil des droits de l’homme de
l’ONU résume l’exacerbation du
monde arabe à l’égard de la sur-
enchère occidentale. Pour la
diplomatie algérienne, aucune
option ne peut mener à un règle-
ment du conflit que par la voie de
la négociation entre les deux par-
tis en conflit.

VERS UNE CRISE MONDIALE
DES ENGRAIS

Et ce qui n’arrange pas les
choses, c’est la crise des engrais
qui se profile. En effet, l’Ukrai-
ne, la Russie et la Biélorussie
exportent de grandes quantités
d’engrais azotés et potasses dans
le monde entier. «La plus grande
menace à laquelle le système ali-
mentaire est confronté est la per-
turbation du commerce des
engrais», déclare David Laborde,
analyste principal à l’Institut
international de recherche sur les
politiques alimentaires à
Washington, D.C. «Le blé aura
un impact sur quelques pays. La
question des engrais peut avoir
un impact sur chaque agriculteur
dans le monde, et provoquer des
baisses de production de tous les
aliments, pas seulement du blé».
Ce qui veut dire que les princi-
pales victimes seront les agricul-
teurs européens en premier lieu.
Le marché des engrais était déjà
dans la tourmente avant la crise
actuelle et les sanctions occiden-
tales contre la Russie. Les expor-
tations d’engrais potasses biélo-
russes étaient elles aussi sous le
coup de sanctions après que le
gouvernement de ce pays a forcé
un vol Ryanair à atterrir l’année
dernière pour arrêter un dissident
se trouvant à bord. La crise du

Covid-19 a perturbé le transport
maritime mondial et les chaînes
d’approvisionnement. 
L’industrie agricole a été dure-
ment touchée par la crise en
Ukraine et les sanctions occiden-
tales contre la Russie. Cette der-
nière était le premier exportateur
mondial d’engrais en 2019, selon
les données de l’Observatoire de
la complexité économique. Le
volume des échanges d’engrais
de la Russie s’élevait à près de 9
milliards de dollars. 
Aujourd’hui, la Russie et la Bié-
lorussie frappées par des sanc-
tions occidentales unilatérales,
sont les principaux exportateurs
de plusieurs composés fertili-
sants critiques, notamment l’urée
et la potasse, mais la réduction
des exportations de ces produits a
fait grimper les prix. La flambée
des prix des engrais a également
été aggravée par la hausse des
coûts du gaz naturel, une matière
première essentielle dans la pro-
duction d’engrais à base d’azote,
dans le contexte d’une interdic-
tion américaine des importations
de pétrole russe et de discussions
en Europe sur le découplage de
l’énergie russe.
Aussi, les compagnies maritimes
internationales ont en grande par-
tie suspendu leurs activités en
Russie, ce qui a paralysé le com-
merce mondial. Et début
mars, des responsables russes ont
demandé aux producteurs d’en-
grais du pays de ralentir leurs
exportations en représailles aux
sanctions occidentales.
Au rythme actuel, les Etats-Unis
provoqueront une grande pénurie
alimentaire en Europe, c’est-à-
dire leur allié docile à travers le
manque d’engrais pour l’agricul-
ture européenne. Les autres pays,
plus vulnérables, risqueront des
soubresauts socio-politiques de
type Printemps arabe à cause de
pénurie de denrées alimentaires
stratégiques, à l’instar du blé. La
folie russophobe qui s’est empa-
rée de l’Occident risque de plon-
ger l’humanité dans des tour-
ments insoupçonnés.

Mahmoud Benmostefa

EN RAISON DES SANCTIONS INIQUES CONTRE LA RUSSIE

L’OCCIDENT HYPOTHÈQUE
LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Les puissances euro-
atlantistes jouent avec le

feu. En provoquant le conflit
en Ukraine, celles-ci

hypothèquent en réalité leur
propre avenir mais aussi

celui de l’humanité. En effet,
la poursuite du conflit risque

de provoquer de graves
crises alimentaires en

Europe, en Afrique et au
Moyen-Orient. Une mise en
garde à laquelle s’est livrée
l’Algérie, engagée, depuis

peu, à la tête d’une
médiation arabe pour le

règlement du conflit
ukrainien. 
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4NOUVELLE AÉROGARE
DE L’AÉROPORT
INTERNATIONAL
D’ORAN 
Vers la réception
provisoire  
EN ATTENDANT les essais techniques
d’atterrissage prévus à la fin de ce mois
d’avril, la nouvelle aérogare de
l’aéroport international Ahmed-Ben
Bella d’Oran vient de finaliser la phase
d’installation des équipements.
L’infrastructure sera, selon la direction
de l’aéroport, prête à recevoir les
invités d’Oran à l’occasion de la 19e
édition des Jeux méditerranéens, prévue
du 25 juin au 5 juillet prochain. Selon la
direction, parmi les installations
installées, il y a entre autres, six
couloirs télescopiques, les tapis roulants
à bagages, les caméras de
télésurveillance, le système de contrôle
d’accès à l’aéroport et celui des
passagers. Les essais techniques tirent à
leur fin. Ces derniers portent sur les 31
lots concernés, dont les ascenseurs, le
système de climatisation, la
sonorisation, l’éclairage intérieur et
extérieur, les carrousels de bagages,
assure la même source. Dans une
déclaration du directeur de l’aéroport
d’Oran, Nadjib Benchenine, rapportée
par l’APS, on apprend que l’entreprise
réalisatrice Cosider prépare, avec le
bureau d’études, les procès-verbaux de
réception provisoire de chaque lot après
achèvement de la phase d’essais
techniques.
Ce projet qui a, rappelle-t-on, bénéficié
d’une extension, permettra le traitement
de 3,5 millions de passagers par an dès
la mise en service de cette nouvelle
aérogare, et ce au lieu des 2,5 millions
de passagers prévus initialement.
L’étude préliminaire du projet avait fixé
à 3,4 millions le nombre de passagers à
traiter à l’horizon 2035. Ainsi, cette
extension permettra d’ajouter deux
autres modules qui offriront la
possibilité d’atteindre, à l’avenir, les 6
millions de passagers/an. Le projet
comprend également une zone de fret
selon les normes internationales en
vigueur, couvrant une superficie de 4
000 m2. Selon les responsables de
l’aéroport, cette nouvelle infrastructure
permettra de traiter simultanément six
vols grâce à six trains d’embarquement
direct depuis et vers l’avion. Par
ailleurs, 36 boxes d’enregistrement
seront réservés aux différentes
compagnies aériennes. Aussi, l’aérogare
sera alimentée en énergie solaire par le
biais de 4 000 panneaux
photovoltaïques. 
Elle comprend un parking de trois
étages pouvant accueillir 1 200
véhicules ainsi qu’un parking à
l’extérieur de même capacité.

D’Oran, Brahim Mazi

LE NOUVEAU poste source 60/30 KV réalisé
par la Sonelgaz au village Allaghan, plus pré-
cisément près de la route communale reliant
la RN 26 au village Tighnathine, commune de
Tazmalt sera bientôt opérationnel. Le coût
global dudit projet s’élève à 623 MDA. 
«C’est un investissement colossal a été bâti
dans le but de répondre aux besoins de notre
clientèle en matière de fourniture en énergie
électrique», a expliqué la direction de distri-
bution de gaz et d’électricité de Béjaïa (SDE)
de Béjaïa, dans un communiqué de presse
parvenu à notre rédaction. Ce poste a été réa-
lisé en vue de renforcer les réseaux de distri-
bution d’électricité de la région qui souffre

des chutes et coupures récurrentes de courant
électrique notamment ces dernières années.
Et c’était le cas en hivers comme en été à Taz-
malt et ses environs. Il y a deux semaines, la
commune de Tazmalt avait, quotidiennement,
été affectée par des coupures récurrentes
d’électricité au point d’incommoder les
citoyens notamment les stations lavages de
véhicules et autres commerces et usine de la
région. 
Il s’agit, selon la même source, de «répondre
à une demande en énergie électrique qui est
en constante croissance notamment, avec
l’extension du parc logements ainsi que la
création de nouvelles zones industrielles, …

». Cette nouvelle source d’énergie électrique
devrait, sans nul doute, améliorer la desserte
énergétique dans la wilaya et devrait injecter
une puissance supplémentaire de 2x40 Méga
Volt Ampères à l’existante au lieu-dit Alla-
ghane, commune de Tazmalt. Ce projet va
également soulager les postes sources qui ali-
mentent la région d’Akbou entre autres, la
plus grande zone industrielle de la wilaya qui
la zone industrielle de Taharcht (Akbou),
d’une part, et améliorer d’autre part, la qualité
et la continuité de service dans quelques daï-
rates, en particulier la daïra d’Akbou, la daïra
de Tazmalt et la daïra d’Ighil-Ali. La direc-
tion de distribution de Béjaïa soutient que

«cet ouvrage, premier en son genre, est réali-
sé en étroite collaboration avec différentes
filiales du groupe Sonelgaz à savoir ;
ETTERKIB et KAHRAKIB et sera exploité
par le gestionnaire du réseau de transport
électricité (GRTE) qui est également, une
filiale du groupe Sonelgaz».
En outre, ce poste qui s’étale sur une superfi-
cie d’un hectare et demie (1,5ha) a généré la
création de deux (02) départs 30 Kilovolts
d’une longueur réseau de 4,47KM (départ
Boudjellil et Ath Fdhila) ainsi que le renfor-
cement de quatre départs d’une consistance
physique de 8,55 KM. 

De Béjaïa, N. Bensalem

ElEctricité à Béjaïa

Le poste source 60/30 KV d’Allaghane
bientôt opérationnel

P our rationaliser ses
dépenses, il est
conseillé au chef de

famille de ne pas céder à la ten-
tation, achetant inconsidéré-
ment des produits qui risquent
de ne pas être consommés et
finir inexorablement dans les
poubelles, et ce sans compter le
poids des frais occasionnés sur
le budget du ménage, explique-
t-on.
Il est rappelé que le gaspillage
alimentaire est un comporte-
ment condamné par la religion,
laquelle considère que «les gas-
pilleurs sont les frères des
diables». En conséquence, on
se doit de ne pas céder à la bou-
limie et de ne pas tomber dans
la dérive consumériste et les
dépenses aussi inconvenantes

qu’inappropriées. Dans l’ob-
jectif de sensibiliser les jeû-
neurs aux risques liés à l’abus
de repas trop copieux et conte-
nant beaucoup de gras, de sucre
et de sel, la caravane de sensi-
bilisation est lancée du début
du mois sacré jusqu’à la fin de
la saison estivale. Elle sillonne-
ra plusieurs communes de la
wilaya, selon madame Lamia
Younsi, chef du bureau promo-
tion de la qualité et relation
avec les associations à la
DCPE.
En effet, le gaspillage en Algé-
rie atteint des proportions
inquiétantes. Selon l’Office
national des statistiques (ONS),
«les Algériens gaspillent en
moyenne, durant le mois béni,
environ douze millions de

baguettes de pain». A titre indi-
catif, les déchets ménagers
ramassés durant le mois sacré
dépassent les 400 000 tonnes,
selon le directeur de l’Entrepri-
se publique de wilaya de ges-
tion des centres d’enfouisse-
ment techniques (EPWG-
CET), Yacine Birane.
On doit se contenter d’un repas
équilibré, suggère Manel Kha-
lifati, nutritionniste à la direc-
tion de la santé et de la popula-
tion de Médéa. Selon elle, il est
conseillé de suivre «un régime
alimentaire équilibré contenant
les nutriments essentiels dont le
corps a besoin pour pouvoir
s’adonner aux activités nor-
males de la journée». 
Pour la spécialiste, l’abus de
consommation de sucreries est,

outre ses effets négatifs sur
l’organisme chez les personnes
âgées et les sujets atteints de
maladies chroniques, égale-
ment un problème d’ordre éco-
nomique qui alourdit encore
plus les dépenses des
ménages.  
Pour inciter le public à interagir
avec les animateurs de la cam-
pagne, des prix sont offerts aux
auditeurs qui répondent aux
questions posées, avec la possi-
bilité de gagner des prix offerts
par la DCPE.
La première question posée à
l’occasion du mois de ramad-
han a été la suivante : quelles
sont les mentions obligatoires
portées sur une étiquette d’un
produit alimentaire ? 

De Médéa, Nabil B.

Médéa

Campagne de lutte contre
le gaspillage alimentaire 

Le gaspillage alimentaire est encore une fois au menu du programme de sensibilisation tracé
par la direction du commerce et de la promotion des exportations de Médéa (DCPE) via la radio locale

et sa page Facebook pour susciter une plus large interaction avec le public. 
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HORAIRES 
DES
PRIÈRES

A N N A B A
Fadjr    Dohr     Açr    Maghrib    I c h a
04:23        12:30      16:09        18:59      20:27

O U A R G L A
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
04:44        12:40      16:15        19:04      20:26

C H L E F
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
04:51        12:56      16:34        19:24      20:51

M O S T A G A N E M
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
04:56        13:01      16:39        19:29      20:55

O R A N
Fadjr    Dohr      Açr    Maghrib    I c h a
05:00        13:04      16:42        19:32      20:58

C O N S T A N T I N E
Fadjr    Dohr      Açr      Maghrib   Icha 
04:29        12:35      16:13        19:03      20:30

A L G E R
Fadjr   Dohr      Açr     Maghrib     Icha 
04:44        12:49      16:27        19:17      20:44

PLUSIEURS
DOSSIERS
IMPORTANTS
AU MENU 
Tebboune préside
aujourd’hui
une réunion du
Conseil des ministres
LE PRÉSIDENT de la République,
Chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale, M.
Abdelmadjid Tebboune, présidera
dimanche une réunion du Conseil
des ministres consacrée au suivi de
la situation et aux prévisions de
production des céréales, la mise en
œuvre du programme
complémentaire au profit de la
wilaya de Khenchela, le taux de
suivi du projet de Phosphate et à
d’autres dossiers, indique samedi un
communiqué de la Présidence de la
République. «Le président de la
République, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale, M. Abdelmadjid
Tebboune, préside, demain, une
réunion du Conseil des ministres
consacrée au suivi de la situation et
aux prévisions de production des
céréales, la mise en œuvre du
programme complémentaire au
profit de la wilaya de Khenchela, et
au taux de suivi du projet de
Phosphate», indique la même source.
Il s’agira aussi de «l’adoption de
l’accord relatif à l’enseignement de
la langue arabe dans les écoles
primaires en France, en sus d’un
projet de loi relatif aux relations de
travail», lit-on dans le communiqué.

M. D.

YÉMEN
L’Algérie se félicite de
la création d’un
conseil présidentiel 
L’ALGÉRIE a salué l’annonce, par le
président de la République du
Yémen, de la création d’un conseil
présidentiel auquel il délègue
pleinement ses pouvoirs, souhaitant
voir cette démarche contribuer au
soutien des efforts visant à parvenir
à une solution durable à la crise dans
le pays, a indiqué le ministère des
Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l’étranger,
samedi, dans un communiqué.
«L’Algérie se félicite de l’annonce
par le président de la République du
Yémen de la création d’un conseil
présidentiel auquel il délègue
pleinement ses pouvoirs,
conformément à la Constitution, à
l’Initiative (des pays) du Golfe et à
ses mécanismes exécutifs, afin de
parachever la mise en œuvre du
processus de transition au Yémen,
pays frère», précise la même source.
«L’Algérie souhaite voir cette
démarche contribuer à soutenir les
efforts visant à parvenir à un
règlement inclusif et à une solution
durable à la crise au Yémen de
manière à préserver son unité, sa
souveraineté et son indépendance, et
à répondre aux aspirations du peuple
yéménite frère à la sécurité, à la
stabilité et à la prospérité», a conclu
le communiqué. 

S. N.

FIDÈLE à son statut d’entreprise socialement
responsable, Ooredoo a lancé une large cam-
pagne de solidarité pour la collecte de bou-
chons des bouteilles en plastique pour soute-
nir «Les enfants de la lune». 
Lancée en collaboration avec l’association le
Bonheur sous le slogan «Ensemble, récoltons
les sourires», le coup d’envoi de cette opéra-
tion a été donné au niveau de l’esplanade
Riadh El Feth (OREF) en présence du Direc-
teur des Affaires Corporatives de Ooredoo,
M. Ramdane Djezairi, , la Présidente de l’as-
sociation «Le Bonheur», Mme Sihem Ben-
debka, du fondateur du Groupe «Collecteurs
du Bonheur», M. Mounir Boudissa, des
représentants des ministères de l’Environne-
ment, de la Solidarité Nationale, de la Famil-
le et de la Condition de la Femme, de la Cul-
ture et des Arts ainsi que des partenaires.
En effet, cette opération consiste en l’instal-
lation de cabines de récupération de bou-
chons en plastique dans les différents espaces
dont l’Office Riadh El Feth, le Centre

Commercial Garden City, la Promenade des
Sablettes, la Forêt de Ben Aknoun ainsi qu’au
niveau des sièges de Ooredoo dans les
régions Centre, Est et Ouest.
Une fois la cabine remplie, les bouchons en
plastique sont récupérés par le Groupe «Col-
lecteurs de Bonheur», qui les vend à des
entreprises spécialisées dans le recyclage
puis récolte des fonds qui sont reversés au
profit de l’association «Le Bonheur» qui par-
raine les «enfants de la lune», afin de les
aider à retrouver, un tant soit peu, le sourire.
A noter que ces cabines de récupération de
bouchons en plastique fonctionnent à l’éner-
gie solaire grâce à des panneaux photovol-
taïques incorporés, et sont équipées d’un
détecteur de mouvements relié à système
d’éclairage. 
Par ailleurs, la même opération a été lancée
au niveau du siège central de Ooredoo à
Ouled Fayet et ce, en présence de quelques
cadres managériaux de l’entreprise ainsi que
des employés qui ont apprécié ce genre

d’initiatives et qui ont entamé directement
l’opération de la mise des bouchons à l’inté-
rieur de la cabine installée à cet effet. 
A cette occasion, le Directeur général de
Ooredoo, M. Bassam Yousef Al Ibrahim a
déclaré : «En tant qu’entreprise socialement
responsable, Ooredoo est consciente de son
rôle au sein de la société Algérienne quant à
l’importance de la préservation et la protec-
tion de l’environnement et de sa responsabi-
lité d’apporter son support pour aider les
enfants malades. À travers l’installation de
ces cabines, Ooredoo entend contribuer à
rendre le sourire aux enfants de la lune et
confirmer une fois de plus son engagement
aux côtés de la société algérienne en lançant
des actions porteuses de valeurs humaines,
environnementales, sociétales et technolo-
giques. Je tiens à réitérer la volonté de Oore-
doo à renouveler ce genre d’actions visant à
contribuer dans la protection de l’environne-
ment et raviver l’espoir chez les enfants
malades.»

EN PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION «LE BONHEUR» ET LE GROUPE
«LES COLLECTEURS DE BONHEUR»

Ooredoo collecte les bouchons
pour venir en aide aux enfants malades

T ous les sondages la don-
nent au second tour de
l’élection présidentielle,

prévue aujourd’hui, face à
Macron, avec un score plus res-
serré que celui de 2017. La diri-
geante du Rassemblement Natio-
nal a continué de creuser son
sillon électoral au point de hisser
l’extrême droite au rang de force
politique majeure. D’un scrutin à
l’autre, elle a amélioré ses per-
formances et si la victoire est
encore différée elle a des
chances de survenir dans un
futur pas très lointain.
Le dernier sondage avant le scru-
tin de ce dimanche la crédite de
25% (+2) d’intentions de vote
contre 26% (-2) pour le président
sortant. Au second tour, Emma-
nuel Macron l’emporterait à avec
seulement 51% des suffrages
contre 49%. L’autre candidat de
l’extrême droite, Eric Zemmour
semble avoir décroché. Il n’est
plus qu’à 8,5%. La dynamique
initiale s’est essoufflée, au point
où il est considéré comme ayant
été un lièvre chargé d’aiguiller le
débat électoral en France vers
l’extrême droite à savoir la stig-
matisation du musulman et de
l’etranger. 
En exagérant les problèmes de
l’islam et de l’immigration avec
la prédiction apocalyptique d’un
grand remplacement qui va rayer
les Français «de souche» de la
carte des peuples, il fait appa-
raître Marine Le Pen comme
moins «dissensuelle» et donc

plus capable de diriger le pays.
Et paradoxalement, le débaucha-
ge d’anciens frontistes, comme
la nièce Marion Maréchal,
semble avoir été perçus comme
des actes de trahison impardon-
nables. Les ralliés sont devenus
des boulets. En 1995, les Fran-
çais n’avaient pas pardonné à
ceux qui avaient trahi Jacques
Chirac pour Balladur. Ils ont élu
Chirac.
La candidate de la Droite répu-
blicaine est résignée et a même
implicitement admis sa défaite
en déclarant qu’elle ne donnerait
pas de consigne de vote au
second tour. Vainqueure de la
Primaire, Valérie Pécresse a vite
gaspillé les espoirs de son camp
à cause d’une lamentable entrée
en campagne ponctuée par de
nombreux impairs sur les dos-
siers de la relance économique.

La présidente de la Région
Île-de-France n’est pas parvenue
à soulever l’enthousiasme des
foules et a paru manquer de
souffle. Du souffle, il y en a chez
Jean-Luc Mélenchon. Le héraut
de La France Insoumise profite
de l’exaspération des militants
qui ne comprennent pas l’émiet-
tement des forces de gauche et la
guerre des égos que mènent les
chefs. 
Il a déjà obtenu le soutien de
Christiane Taubira qui a l’air
d’avoir retenu la leçon de 1995
en contribuant à la défaite de
Lionel Jospin et au passage de
Jean-Marie Le Pen au second
tour. Une première. Jean-Luc
Mélenchon pointe à 17%. Il fait
tout pour ramener vers lui les
électeurs Verts, Communistes et
Socialistes. Ce sera une chance
de porter la gauche au second

tour, voire même de gagner cette
présidentielle. Il joue sur le bilan
controversé du président sortant
qui a favorisé les classes aisées
et réprimé durement le mouve-
ment social des Gilets jaunes.
La guerre en Ukraine n’a pas
produit d’effets sur les intentions
des électeurs. Marine Le Pen et
Jean-Luc Melenchon qui ont des
liens avec le président russe ne
sont pas sanctionnés par les élec-
teurs. Sur ce thème, la France
n’est pas rangée entièrement der-
rière son président. La guerre a
d’ailleurs largement éclipsé la
campagne électorale. L’élection
se jouera donc sur des sujets
internes: le pouvoir d’achat, le
chômage, les retraites, la réduc-
tion de la pauvreté. Après une
campagne atone, un risque de
forte abstention est redouté. 

De Paris, Nidal Aloui

ELECTION PRÉSIDENTIELLE EN FRANCE

Les émigrés livrés à l’extrême droite
La France livrée à l’extrême droite : l’hypothèse reléguée depuis un demi-siècle au rang de plaisanterie
relève désormais d’un registre plus sérieux auquel est conviée l’immigration et avec elle les français
de confession musulmane. Marine Le Pen n’est plus l’épouvantail avec lequel on éloigne les oiseaux-

électeurs du champ politique.
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